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PEINE DE MORT ET TORTURE

cécile marcel, directrice des programmes de l’ACAT-France.

Plus de 20 000 personnes sont actuellement enfermées à travers le monde dans les 
couloirs de la mort, parfois depuis des décennies. En 2010, au moins 527 détenus ont 
été exécutés dans 23 pays, par pendaison, fusillade, décapitation, lapidation ou injec-
tion et plus de 2 000 personnes ont été condamnées à la peine capitale1, à l’issue de 
procès souvent iniques.

Pour autant, la peine de mort constitue-t-elle une torture ou un traitement cruel, 
inhumain ou dégradant ?
Du point de vue du droit international, non. Ou du moins pas encore, car la juris-
prudence dans ce domaine évolue. À présent, cela reviendrait à déclarer hors-
la-loi les 92 États qui maintiennent la peine capitale dans leur arsenal juridique2, 
puisque l’interdiction de la torture est absolue et qu’il ne peut y être dérogé en 
aucune circonstance.
Du point de vue des condamnés à mort et de leur famille pourtant, il ne fait aucun 
doute que la peine capitale est une torture. Une torture brutale, toujours, au moment 
de l’exécution. Une torture insidieuse et lente, parfois, qu’ils ressentent dans leur 
cœur et leur chair, pendant les longues années où se mêlent angoisse, espoirs et 
malheurs, dans l’attente de la mort annoncée.

La mise à mort

Depuis l’Antiquité jusqu’à l’époque moderne, l’exécution a été assortie de châtiments 
corporels et de la volonté de faire souffrir. Le supplice du condamné était le plus 
souvent donné en spectacle sur la place publique, de manière à montrer l’exemple, 
par souci de dissuasion, mais surtout pour « manifester le pouvoir majestueux et 
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redoutable de la souveraineté »3. Avec l’apparition et le développement des droits de 
l’homme, la peine capitale n’est devenue acceptable que dans la mesure où elle est 
appliquée de façon à causer le moins de souffrances possibles4.
L’histoire récente de la peine de mort est ainsi marquée par la quête croissante − et 
vaine − par la plupart des pays qui la pratiquent d’une méthode d’exécution propre, 
rapide et efficace. Ainsi, la guillotine a été inventée pendant la Révolution française afin 
de proposer une alternative « humaine » aux techniques utilisées jusque-là : décapita-
tion à l’épée ou à la hache, pendaison, roue ou écartèlement. Elle emprunte son nom au 
député et médecin Joseph-Ignace Guillotin qui, horrifié par la vision de la pendaison, 
a fait alors adopter par l’Assemblée nationale constituante le principe d’un mécanisme 
« simple » et unique, qui devait permettre une mort immédiate et sans douleur. Aux 
États-Unis, la chaise électrique, la pendaison ou l’empoisonnement au gaz ont pro-
gressivement été remplacés par l’injection létale, considérée comme plus humaine. 
Elle est désormais employée dans les 34 États qui appliquent la peine capitale, bien 
que, dans certains d’entre eux, le choix du mode d’exécution soit laissé au condamné.

Pourtant, existe-t-il une manière humaine de tuer ?

Aujourd’hui, six méthodes d’exécution continuent d’être utilisées dans le monde : 
l’électrocution, la décapitation, la lapidation, la pendaison, l’injection létale et l’exécu-
tion par arme à feu, ces trois dernières étant les plus couramment adoptées.
En avril 2008, la Cour suprême des États-Unis a jugé que l’injection létale était 
conforme au 8e amendement de la Constitution, qui prohibe les châtiments « cruels 
et inhabituels ». Pourtant, cette procédure y est vivement controversée. Mise en 
place en 1977, elle prévoit l’injection successive de trois produits, le thiopental 
de sodium, qui vise d’abord l’anesthésie du condamné, le bromure de pancuro-
nium, qui paralyse les muscles, et le chlorure de potassium, qui provoque un arrêt 
cardiaque. Le passage dans les veines du chlorure de potassium est tellement 
douloureux qu’il a été interdit par l’Association américaine des vétérinaires (Ame-
rican Veterinary Medical Association). Le bromure de pancuronium, par son action 
bloquante, immobilise le diaphragme et les poumons et cause l’asphyxie de la per-
sonne à laquelle il est inoculé. Aussi, l’injection de ces deux produits est indolore 
seulement si l’anesthésique a été pleinement efficace, ce qui n’est pas toujours 
le cas. Il existe ainsi de nombreux exemples d’exécutions « ratées », qui laissent 
penser que le condamné est décédé après d’atroces souffrances5, à l’instar d’An-
gel Diaz, exécuté en Floride le 13 décembre 2006. Selon les témoins, Angel Diaz 
bougeait encore vingt-quatre minutes après l’injection létale, grimaçant, semblant 
essayer de parler, cherchant de l’air. Au bout de vingt-six minutes, son corps a 
violemment tressauté. Les moniteurs cardiaques indiquant qu’il était encore en 
vie, une nouvelle dose mortelle lui a été administrée. Ce n’est que trente-quatre 

minutes après l’injection létale que son décès a été constaté. Depuis peu, certains 
États américains font face à une rupture de stock de thiopental de sodium et le 
remplacent par du pentobarbital, utilisé pour euthanasier les animaux. Ce produit 
n’a cependant pas été testé pour un usage sur l’homme.

Il en est ainsi pour les autres méthodes de mise à mort. Dans le cadre du peloton 
d’exécution, l’objectif est d’endommager un organe vital pour provoquer le décès, 
mais l’instantanéité de celui-ci est loin d’être évidente et, souvent, un soldat gradé 
est chargé de donner le coup de grâce.
De même, l’exécution par pendaison, pour ne pas occasionner l’agonie par une 
lente asphyxie, doit consister en une chute violente qui entraîne une rupture des 
vertèbres cervicales. Mais là aussi, les loupés demeurent fréquents, en particulier 
si le rapport entre le poids du prisonnier et la longueur de la corde n’est pas bien 
calculé. Dans un rapport d’enquête effectuée au Pakistan, la FIDH rapporte les pro-
pos d’un directeur de prison qui affirme avoir vu « une fois ou deux, un condamné 
agoniser pendant vingt à trente minutes avant de mourir »6. En Iran cependant, la 
pendaison est appliquée au moyen d’une grue mobile télescopique, soulevant le 
corps des condamnés, qui meurent de suffocation.
Ainsi, dans certains pays, le choix du mode d’exécution peut encore être accompa-
gné de l’intention d’infliger des souffrances au condamné. C’est le cas notamment 
de la lapidation, encore légale en Iran, en Afghanistan, au Soudan, au Yémen et 
dans certains États de la République fédérale du Nigéria, mais qui n’est plus pra-
tiquée qu’en Iran.
Dans ces cas-ci cependant, il s’agit de châtiments corporels interdits par le droit interna-
tional et clairement reconnus comme des traitements cruels, inhumains ou dégradants.

Les conditions de détention

S’il existe un souci croissant d’abréger le supplice des condamnés à mort au moment 
de leur exécution, on ne retrouve paradoxalement pas cette préoccupation dans le 
traitement qui leur est réservé de leur vivant.
En vertu des normes internationales, les condamnés à mort devraient jouir des 
mêmes droits que les autres prisonniers. Dans la réalité, leurs conditions de déten-
tion sont souvent beaucoup plus éprouvantes que celles du reste de la population 
carcérale. Ils sont en général soumis à un isolement* complet, n’ont pas accès aux 
activités et loisirs proposés aux autres prisonniers, ont des possibilités de prome-
nades extrêmement limitées et sont souvent victimes de violences ou de mauvais 
traitements de la part du personnel pénitentiaire.
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Ainsi, lors d’une visite au centre de détention municipal n° 2 de Beijing, Manfred 
Nowak, alors Rapporteur spécial* sur la torture des Nations unies, a constaté que 
les condamnés à mort portaient des menottes et étaient entravés par des fers aux 
chevilles qui pesaient environ trois kilos, et ce vingt-quatre heures sur vingt-quatre, 
en toutes circonstances7. Lors d’une mission en Mongolie, il a vigoureusement 
condamné les conditions de détention des condamnés à mort, qu’il a qualifiées de 
torture : ces prisonniers étaient menottés et enchaînés, soumis à un régime alimen-
taire inadapté et placés à l’isolement8.

Dans les pays où les systèmes carcéraux sont déjà marqués par des maux chro-
niques − surpopulation, malnutrition, absence d’hygiène et de soins médicaux appro-
priés −, les conditions de vie des condamnés à mort sont d’autant plus pénibles que 
leur incarcération est infiniment longue et qu’ils doivent rester enfermés en perma-
nence dans leur cellule, sans accès ou presque aux cours de promenade. Ainsi, la 
Cour suprême d’Ouganda a considéré en 2009 que maintenir des prisonniers dans 
de telles conditions au-delà de trois ans était excessif9.
C’est dans les faits une double peine qui est appliquée. Comme si, la peine capi-
tale apparaissant comme une sanction « virtuelle » tant qu’elle n’a pas été mise en 
œuvre, il était nécessaire de réserver aux condamnés à mort un sort qui transforme 
l’hypothétique sanction « à venir » en une punition quotidienne.
Ce traitement procède également d’une déshumanisation du prisonnier. Une fois la 
peine de mort prononcée, le condamné n’est déjà plus tout à fait vivant. Ainsi, les 
responsables du pénitencier de Nagoya, au Japon, limitent volontairement les visites 
et contacts avec l’extérieur des condamnés à mort, afin de ne pas les « stimuler »10. 
Il s’agit pour eux d’une mesure de prévention du suicide ! Le sort réservé en général 
aux condamnés à mort dans ce pays est emblématique de cette déshumanisation : ils 
ont interdiction de communiquer avec d’autres prisonniers ; ils ont des liens limités 
avec le monde extérieur ; ils n’ont pas le droit à la télévision ; ils peuvent écouter 
la radio, mais n’ont pas le choix de la station ; ils ne sont autorisés à sortir de leur 
cellule que pendant trente minutes, deux fois par semaine en été, trois fois en hiver ; 
le reste du temps, ils n’ont pas le droit de pratiquer des exercices dans leur cellule ni 
de s’allonger en dehors des heures de repos et ils doivent rester assis. Par mesure 
de sécurité, la lumière reste toujours allumée dans leur cellule.

Vivre dans l’angoisse d’une mort (in)certaine

Les condamnés à mort japonais ne savent jamais à l’avance quand ils seront exécu-
tés. Ils en sont habituellement informés le matin même. « Le moment le plus pénible 
est entre 8h00 et 8h30. Le bruit de bottes résonne dans le couloir. Les pas s’arrêtent. 
On attend, les yeux rivés sur la porte, le souffle suspendu au bruit de la clé, des 
frissons glacés dans le dos. Tout se brouille dans votre esprit. Il n’y a plus que cette 
porte qui vous sépare de la mort. »11

Il n’est pas rare que cette attente oppressante provoque des maladies mentales 
et pousse à la folie. Depuis les années quatre-vingt, cette tendance a été définie 
et analysée comme le « phénomène des couloirs de la mort », qui combine géné-
ralement trois facteurs : la dureté des conditions de détention, décrite ci-dessus, 
la durée excessive de l’incarcération et l’angoisse de vivre sous le coup d’une 
condamnation à mort.
Les conséquences et les souffrances psychologiques de ce phénomène sur les détenus 
sont désormais connues sous l’appellation de « syndrome du couloir de la mort », dont 
les symptômes les plus fréquents comprennent un sentiment envahissant de peur et 
d’impuissance, des phases de dépression, de confusion mentale, un état de léthargie, des 
somnolences, des signes de sénilité, des automutilations, voire de la démence12.

Aux États-Unis, on estime que le taux de suicide est dix fois plus important chez 
les personnes incarcérées dans les couloirs de la mort que dans la population 
générale et qu’il est aussi largement plus élevé que chez les autres détenus13. 
En 2007, le nombre de suicides de condamnés à la peine capitale dans l’État de 
Californie a même supplanté le nombre des exécutions, devenant ainsi la deu-
xième cause de mortalité en prison après les décès de mort naturelle. Malgré une 
étroite surveillance, les condamnés parviennent ainsi à se pendre avec leur drap 
ou à se tailler les veines avec des outils de fortune. En parallèle, les États-Unis 
ont connu, ces dernières années, une augmentation exponentielle du nombre 
d’exécutions « volontaires », certains condamnés renonçant à faire appel afin de 
hâter la date de leur exécution. Il est intéressant de noter que cette augmentation 
est proportionnelle à l’allongement de la durée moyenne de détention dans les 
couloirs de la mort.
En effet, cette période d’attente n’a eu de cesse d’augmenter, du fait, le plus sou-
vent, de l’accroissement de la longueur des procédures judiciaires et de la multipli-
cation des appels. Aux États-Unis, la durée moyenne de détention dans les couloirs 
de la mort est de quatorze ans14. Au Nigéria, elle était de vingt ans en 200515. Au 
Japon, plus d’un tiers des prisonniers condamnés à la peine capitale attendent leur 
exécution depuis plus de dix ans.
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Pendant tout ce temps, le détenu doit vivre avec la menace constante d’une mort pro-
chaine. Dans ses Réflexions sur la guillotine16, Albert Camus décrivait déjà le supplice 
de cette attente : « Là encore, lorsque nos juristes officiels parlent de faire mourir 
sans faire souffrir, ils ne savent pas ce dont ils parlent et, surtout, ils manquent 
d’imagination. La peur dévastatrice, dégradante, qu’on impose pendant des mois ou 
des années au condamné, est une peine plus terrible que la mort, et qui n’a pas été 
imposée à la victime. »

Les affres de l’angoisse prennent des proportions extrêmes à l’approche de l’exécu-
tion. « La plupart des condamnés deviennent à moitié fous à la veille de l’exécution », 
a rapporté par exemple un directeur de prison pakistanais à la FIDH17. Lors de cette 
mission, la FIDH a aussi recueilli le témoignage d’un ancien détenu racontant le cal-
vaire d’un condamné à mort : « Un vieil homme de 60 ans a bénéficié d’un sursis à 
23 h, la veille de son exécution – vous auriez dû le voir danser de joie à son retour 
dans sa cellule. Mais lorsque son exécution a été confirmée quelques semaines plus 
tard, il a passé la nuit à sangloter et à clamer son innocence. […] Le bourreau m’a 
raconté plus tard qu’au moment de l’exécution, son cou était si maigre qu’il a dû 
changer trois fois de corde. Et qu’il était si effrayé que son corps n’a pas tenu, il s’est 
uriné et déféqué dessus. »
On imagine aisément que la peine capitale est d’autant plus cruelle à vivre quand le 
condamné est innocent. Or, un nombre important de systèmes de justice pénale ne 
remplit pas les exigences d’un procès équitable. Même dans les pays qui allouent des 
moyens important à l’institution judiciaire, celle-ci n’est pas infaillible. Aux États-
Unis, en août 2011, 273 condamnés à mort avaient été disculpés, chiffre qui connaît 
une progression exponentielle d’année en année.

Cette tension psychologique ne concerne pas seulement le condamné, mais elle est 
aussi partagée par ses proches. Et ce, d’autant plus que les procédures sont en 
général longues, complexes, avec une issue incertaine et qu’elles engendrent des 
émotions fortes alternant tour à tour espoir, rage, confusion ou découragement. Il 
arrive parfois que la décision de ne pas exécuter un condamné tombe au tout dernier 
moment. Ainsi, le 23 mars 2011, la Cour suprême des États-Unis a suspendu l’exé-
cution de Hank Skinner trente-cinq minutes avant l’heure programmée. Au final, bien 
que seul le prisonnier soit sous le coup d’une condamnation, « ce n’est pas seule-
ment le détenu qui est dans le couloir de la mort, c’est toute la famille »18.

La jurisprudence internationale : 
entre contradictions et avancées

Le droit international n’interdit pas la peine de mort, mais en limite l’utilisation19. L’article 
6 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques (PIDCP) précise ainsi qu’elle 
ne peut être appliquée qu’en vertu d’un jugement définitif rendu par un tribunal compé-
tent à l’issue d’un jugement équitable et qu’elle ne peut concerner que les crimes les plus 
graves. Par ailleurs, les Garanties pour la protection des personnes passibles de la peine 
de mort des Nations unies précisent que « quand la peine capitale est appliquée, elle est 
exécutée de manière à causer le minimum de souffrances possibles ».

La jurisprudence des organes internationaux ne considère pas non plus la peine de 
mort comme une forme de torture ou de traitement cruel, inhumain ou dégradant. Les 
cours et tribunaux internationaux semblent en ce sens suivre une logique juridique 
indiscutable : il leur est impossible de considérer la peine capitale comme une violation 
de la disposition du droit international qui interdit la torture et les mauvais traitements, 
puisqu’elle est par ailleurs admise et encadrée par ce même droit international20.
Face à cette contrainte juridique, la jurisprudence internationale semble tourner autour 
du pot. Ainsi, elle a condamné comme s’apparentant à des traitements cruels, inhumains 
ou dégradants certaines méthodes d’exécution, le « phénomène des couloirs de la mort » 
ou la douleur infligée aux familles, mais sans condamner la peine de mort en soi. 

Ainsi, plusieurs méthodes d’exécution ont été considérées par les organes interna-
tionaux comme s’apparentant à de la torture. La Commission des droits de l’homme 
des Nations unies a par exemple décrit la lapidation comme un « mode d’exécution 
particulièrement cruel et inhumain » et le Comité des droits de l’homme* a pour sa 
part qualifié l’asphyxie dans une chambre à gaz de « particulièrement odieuse ». 
Mais jusqu’à présent, les organes chargés du respect des traités internationaux se 
sont refusés à considérer l’injection létale ou l’exécution par un peloton d’exécu-
tion comme des traitements inhumains. Une contradiction qu’a soulignée Manfred 
Nowak dans un rapport soumis au Conseil des droits de l’homme* : « Si même des 
formes de châtiment comparativement indulgentes, comme l’imposition de dix coups 
de canne sur les fesses, sont absolument interdites en droit international des droits 
de l’homme, comment la pendaison, la chaise électrique, les pelotons d’exécution 
et d’autres formes de peine capitale peuvent encore être justifiés par les mêmes 
dispositions ? »21

Dans l’arrêt Soering c. Royaume Uni, la Cour européenne des droits de l’homme a 
conclu en 1989 qu’un ressortissant allemand ne devait pas être extradé vers les États-
Unis où il risquait d’être condamné à mort, concluant qu’« eu égard à la très longue 
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période à passer dans le “couloir de la mort” dans des conditions aussi extrêmes, 
avec l’angoisse omniprésente et croissante de l’exécution de la peine capitale, et à la 
situation personnelle du requérant, […] une extradition vers les États-Unis exposerait 
l’intéressé à un risque réel de traitement dépassant le seuil fixé par l’article 3 ». On 
retrouve cette reconnaissance du caractère cruel, inhumain et dégradant du « syn-
drome du couloir de la mort » dans la jurisprudence ultérieure de la Cour interaméri-
caine des droits de l’homme22. Le Comité des droits de l’homme de l’ONU, quant à lui, 
se montre plus frileux : il considère que ce syndrome peut constituer un traitement 
cruel, inhumain ou dégradant seulement si le retard d’exécution de la peine découle 
de défaillances de l’État ou si la santé mentale du détenu s’est gravement détériorée 
pendant la détention, sans accès à des soins adéquats.
Le Comité a, en revanche, reconnu l’angoisse et la détresse psychologiques endu-
rées par les familles de condamnés. Ainsi, dans l’affaire Staselovich c. Belarus, 
dans laquelle une mère n’avait réussi à obtenir aucune information quant au jour 
d’exécution de son fils et n’avait pas pu récupérer son corps pour des obsèques, il 
a considéré que « le refus initial des autorités de notifier à l’auteur la date prévue 
pour l’exécution de son fils ainsi que leur refus persistant ultérieur de lui notifier 
l’emplacement de la tombe ont constitué à son encontre un traitement inhumain, en 
violation de l’article 7 du Pacte ». Cette décision représente un progrès important 
du point de vue du droit, mais encore un paradoxe du point de vue du sens com-
mun : ainsi, le fait de tuer ce jeune homme serait acceptable, mais pas le fait de ne 
pas avoir tenu sa mère informée des détails de son exécution…
La Cour européenne des droits de l’homme a finalement franchi le cap le plus mar-
quant, dans un arrêt du 2 mars 2010, qui constitue à l’heure actuelle la principale 
avancée de la jurisprudence dans ce domaine. Dans l’affaire Al-Saadoon & Mufdhi c. 
Royaume-Uni, la Cour a déclaré que le gouvernement britannique avait violé l’article 3 
de la Convention européenne des droits de l’homme en renvoyant Faisal Al-Saadoon et 
Khalaf Mufdhi vers l’Irak, où ils risquaient d’être pendus. Elle précise notamment dans 
son jugement : « Quelle que soit la méthode utilisée, l’extinction d’une vie fait interve-
nir un certain degré de douleur physique. De plus, le fait pour le condamné de savoir 
que l’État va lui donner la mort doit inévitablement susciter chez lui une intense souf-
france psychique. » Elle a conclu que les exécutions judiciaires, dans lesquelles « les 
autorités de l’État prennent délibérément et de manière préméditée la vie d’un être 
humain », étaient constitutives « d’un traitement inhumain au sens de l’article 3 »23.
Malgré les contradictions mises en avant ci-dessus, l’évolution de la jurisprudence 
accompagne les avancées du droit international en ce qui concerne la peine capi-
tale. Ainsi, l’interdiction de cette dernière est désormais prévue par le deuxième 
Protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques de 1989, ratifié par 73 États membres des Nations unies ainsi que, au 
niveau régional, par l’article 2 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union 

européenne, le Protocole 13 à la Convention européenne de sauvegarde des droits 
de l’homme, ratifiée par 42 des 47 États membres du Conseil de l’Europe, et le 
Protocole à la Convention américaine des droits de l’homme pour l’abolition de la 
peine de mort. Par ailleurs, à trois reprises, en 2007, 2008 et 2010, l’Assemblée 
générale des Nations unies, estimant que « l’application de la peine capitale porte 
atteinte à la dignité humaine », a adopté une résolution appelant les États qui la 
maintiennent à instituer un moratoire sur les exécutions « en vue de l’abolition de 
la peine de mort ».

Conclusion : vers une interdiction de la peine capitale

Le droit international définit la torture comme un acte par lequel une douleur ou des 
souffrances aiguës, physiques ou mentales, sont intentionnellement infligées à une 
personne par un agent de la fonction publique ou toute autre personne agissant à 
titre officiel, afin notamment d’obtenir des renseignements ou des aveux, de punir, 
d’intimider ou de faire pression.
Au vu de ce qui précède, il va sans dire que la peine de mort, appliquée par des 
représentants de l’État pour sanctionner un condamné, entraîne des souffrances 
multiples et doit être qualifiée de torture. C’est le point de vue de l’ACAT-France 
et l’une des raisons qui l’a poussée, en 1982, à intégrer dans son mandat la lutte 
contre la peine capitale en plus de l’abolition de la torture. Mais les organisations 
de défense des droits de l’homme ont souvent été réticentes à qualifier la peine de 
mort de torture. Elles suivent en cela le point de vue légaliste des organes interna-
tionaux et préfèrent en appeler au respect des traités internationaux et inviter les 
États à ratifier les textes qui prévoient l’abolition de la peine de mort. Elles craignent 
aussi l’aspect contre-productif de cet argument, qui pourrait donner à penser que la 
peine capitale deviendrait acceptable dès lors qu’elle n’entraîne pas de souffrance 
physique ou mentale. Or, elle représente une atteinte du droit à la vie et devrait être 
interdite quelles que soient les circonstances.
Mais les positions évoluent. Pour la neuvième Journée mondiale contre la peine de 
mort d’octobre 2011, les organisations membres de la Coalition mondiale contre la 
peine de mort ont choisi de mobiliser sur l’inhumanité de la peine capitale et sou-
haitent en cela faire évoluer à la fois l’opinion publique et la réflexion menée au sein 
des instances internationales. Par ailleurs, les avancées de la jurisprudence et du 
droit internationaux laissent espérer une interdiction progressive de la peine de mort 
en droit international, qui s’accompagnera in fine de sa reconnaissance comme un 
traitement cruel, inhumain ou dégradant.
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